
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 12 DECEMBRE 2022 

 
Date de la convocation : 07 décembre 2022 
L'an deux mille vingt-deux, et le 12 décembre à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 
convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 
présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 
Étaient également présents : MMES/MM. BAUD Émilie – BESSET Véronique - BOGIRAUD 
Patrick – COQUILLET Danielle – COSTECHAREYRE Laurence - DESESTRET Alain – 
DEVISE Cyprien - ISNARD François - REYNAUD Denis – TOURTET Lysiane. 
Absents/Excusés : MMES/MM. COMTE Jean-Paul – GOLLET Nicolas – GONDRE Fabrice. 
Secrétaire de séance : Mme Émilie BAUD 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
 
01 Désignation d’un secrétaire de séance 
02 Approbation du procès-verbal de la séance du 15 novembre 2022 
03 Modification tarifs salles communales 
04 Adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du CDG 07.  
05 Annulation de la délibération N° 46.2022 – DM n° 6 – Échange avec M. STRUYVEN (Vieux 

cimetière) 
06 Décision Modificative n° 6 – subvention à l’EHPAD le Grand Pré pour projet biographique 
07 Décision Modificative n° 7 – subvention à l’association A2G ACADEMIE Judo pour rachat 

tatamis endommagés 
08 Signature convention Tribu pour accueil périscolaire et extrascolaire 
09 Participation outil optimisation des bases fiscales des ménages 
10 Tableau de classement des voies communales : approbation du périmètre de l’agglomération 
11 Réorganisation de la voirie communale – mise à l’enquête publique du dossier de classement 

 
********* 

Madame Émilie BAUD est désignée secrétaire de Séance. 
********* 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 15 novembre 2022 est lu et approuvé à 
l’unanimité des suffrages exprimés. (10 POUR – 1 ABSTENTION : Mme BESSET 
Véronique) 

********* 
 
Madame le Maire précise qu’une nouvelle convocation avec modification de l’ordre du jour a été 
adressée aux conseillers municipaux le 7 décembre 2022. Certains la recevant par courrier le 
délai de 3 jours francs réglementaire n’a pas été respecté. Elle demande donc à l’assemblée 
d’approuver l’ajout des points suivants à l’ordre du jour : 

- Signature convention Tribu pour accueil périscolaire et extrascolaire 
- Participation outil optimisation des bases fiscales des ménages 
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- Tableau de classement des voies communales : approbation du périmètre de 

l’agglomération 
- Réorganisation de la voirie communale – mise à l’enquête publique du dossier de 

classement 
L’ajout est validé à l’unanimité des membres présents. 
 

DELIBERATION N° 50.2022 
MODIFICATION DES TARIFS DES SALLES COMMUNALES 
Madame le Maire explique au Conseil Municipal que les frais de fonctionnement de la salle des 
fêtes augmentent fortement du fait de l’évolution du coût de l’énergie. Elle rappelle également 
que la garderie périscolaire est maintenant organisée dans la salle de motricité de l’école libérant 
ainsi la salle polyvalente qui pourra de nouveau être utilisée comme salle de réunion. Elle 
propose d’appliquer une hausse des tarifs pour la salle des fêtes et d’actualiser le barème de la 
salle polyvalente. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : d’appliquer les tarifs indiqués dans le tableau ci-joint à compter 
du 1er janvier 2023. 
   PRECISE : que les anciens tarifs resteront applicables aux conventions 
signées avant le 1er janvier 2023 soit les locations du 15 janvier 2023 et du 22 avril 2023. 
 
DELIBERATION N° 51.2022 
ADHESION AU SERVICE DE MEDECINE PROFESSIONNELLE ET PREVENTIVE 
DU CDG 07 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l’application de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à 
l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés 
de maladie des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 85-104 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires 
territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions ; 
Considérant que la collectivité est tenue de prendre les dispositions nécessaires pour éviter toute 
altération de l’état de santé des agents territoriaux du fait de leur travail, notamment en 
surveillant leur état de santé, les conditions d’hygiène du travail ainsi que les risques de 
contagion ; 
Vu la délibération n° 22.2021 du Conseil d’Administration du Centre de l’Ardèche, en date du 16 
avril 2021, portant création d’un service de médecine professionnelle et préventive à compter du 
1er janvier 2022 ; 
Vu la délibération n° 33-2022 du 4 novembre 2022 du conseil d’administration du Centre de 
Gestion de la fonction publique territoriale de l’Ardèche approuvant le projet de convention de 
mise à disposition du service de médecine professionnelle et préventive auprès des collectivités et 
établissements ardéchois affiliés à titre obligatoire ou volontaire ; 
Vu la convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du Centre de 
Gestion de l’Ardèche proposée et présentée aux membres du conseil municipal ; 
Madame le Maire rappelle à l’assemblée les éléments suivants : 
Les collectivités territoriales doivent veiller à l’état de santé des agents en ayant comme  
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préoccupation d’empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l’exercice de leurs 
fonctions. 
Chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d’un service de médecine 
professionnelle et préventive. Cette obligation peut être satisfaite par l’adhésion à un service créé 
par un Centre de Gestion. 
Suite au recrutement d’un médecin, le Centre de Gestion de l’Ardèche disposera d’un service de 
médecine professionnelle et préventive à compter du 1er janvier 2023 ; il propose aux collectivités 
et établissement affiliés qui le souhaite d’y adhérer. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de solliciter l’adhésion de la commune au service de médecine 
professionnelle et préventive proposé par le Centre de Gestion de l’Ardèche à compter du 1er 
janvier 2023. 
   AUTORISE : le Maire à conclure la convention correspondante 
d’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive selon le projet annexé à la 
présente délibération. 
   DECIDE : de prévoir les crédits correspondants au budget de la 
collectivité.   
 
DELIBERATION N° 52.2022 
ANNULATION DE LA DELIBERATION N° 46.2022 – DM N° 6 – ECHANGE AVEC  
M. STRUYVEN 
Madame le Maire explique au Conseil Municipal que la délibération n° 46.2022 concernant la 
DM N° 6 – échange avec M. STRUYVEN n’est pas conforme d’un point de vue comptable. Elle 
précise qu’après avis et conseils du service de gestion comptable (SGC) de Privas il a été 
convenu d’annuler cette délibération. Les crédits ouverts au chapitre 21 étant suffisants. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : d’annuler la décision modificative n° 6 de la délibération  
N° 46.2022 du 14 octobre 2022. 
 
DELIBERATION N° 53.2022 
DM N° 6 – SUBVENTION À L’EHPAD LE GRAND PRE POUR PROJET 
BIOGRAPHIQUE 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération N° 32.2022 du 14 octobre 2022 
donnant un avis favorable à la demande de subvention de l’EHPAD le Grand Pré pour son projet 
biographie. Cette subvention n’ayant pas été prévue au budget, il est nécessaire de prendre une 
décision modificative. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
Vu la situation budgétaire et le compte 022 excédentaire ; 
   DECIDE : un virement de crédit du compte 022 au compte 6574 pour un 
montant de 250 €. 
 
DELIBERATION N° 54.2022 
DM N° 7 – SUBVENTION A L’ASSOCIATION A2G ACADEMIE DE JUDO 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération N° 48.2022 du 15 novembre 
2022 décidant de verser une subvention à l’association A2G Académie Judo pour couvrir le 
rachat des tatamis endommagés au cours de la location de la salle des fêtes le 21 mai 2022. Cette 
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 subvention n’ayant pas été prévue au budget, il est nécessaire de prendre une décision 
modificative. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
Vu la situation budgétaire et le compte 022 excédentaire ; 
   DECIDE : un virement de crédit du compte 022 au compte 6574 pour un 
montant de 2 216 €. 
 
DELIBERATION N° 55.2022 
CONVENTION AVEC LA TRIBU POUR L’ACCUEIL PERISCOLAIRE ET 
EXTRASCOLAIRE 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la gestion de l’accueil périscolaire et 
extrascolaire de la commune est confiée à l’association la Tribu. Elle précise qu’il est nécessaire 
de signer une nouvelle convention pour l’année 2023. 
Monsieur Denis REYNAUD 2ème adjoint, qui suit le dossier, présente à l’assemblée délibérante 
les modalités de calcul de la participation communale. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de signer une nouvelle convention pour la gestion de l’accueil 
périscolaire et extrascolaire par l’association la Tribu – 145 rue de la Mairie – 07440 
ALBOUSSIERE pour l’année 2023. 
   VALIDE  : les modalités de calcul de la participation des communes : 
mutualisation du coût des animateurs et intégration de la participation communale à l’Espace de 
Vie Sociale prévue dans la délibération N° 17.2022 de 1000 euros. Le montant total pour la 
commune de Saint-Sylvestre s’élève à 26 067 euros pour l’année 2023. 
   DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour mettre en place pour 
l’année 2023 le service périscolaire et extrascolaire sur la commune, signer la convention avec 
l’association la Tribu et tout document s’y rapportant. 
   DIT : que les crédits correspondants seront inscrits au compte 6228 du 
budget primitif 2023. 
 
DELIBERATION N° 56.2022 
OUTIL D’OPTIMISATION FISCALE LOCALE – CONVENTION DE PARTICIPATION 
AUX FRAIS DES COMMUNES 
Madame le Maire expose. 
Afin d’optimiser les bases fiscales des locaux d’habitation en agissant sur la valeur locative ou 
sur l’occupation, la communauté de communes Rhône Crussol et ses communes membres ont 
souhaité mettre en place une assistance concrète et ponctuelle avec l’appui de la Société 
Ecofinance. 
Les objectifs de cette mission sont : 

- L’amélioration de l’équité fiscale, 
- L’optimisation des ressources fiscales des communes et de l’EPCI, 
- L’anticipation de la révision des valeurs locatives d’habitations prévue effective pour 

2026, une fiabilisation des données relatives à l’occupation ou à l’état de certains bâtis. 
Cette prestation d’accompagnement s’échelonnera sur 4 ans. 
Les communes membres de Rhône Crussol bénéficient également de cette assistance. 
Cette mission se décompose de la manière suivante : 

- L’accompagnement et la formation, à la charge de la CCRC 
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- La licence individuelle annuelle, prise en charge par les communes au prorata du nombre 

d’habitants. 
Afin d’engager les parties, il convient de signer une convention entre les communes membres et 
la communauté de Communes Rhône Crussol afin de définir leur participation aux frais pour le 
coût de la licence annuelle. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   ACCEPTE : de participer au coût de la licence annuelle du logiciel 
Cmagic OPTIMAL pour l’optimisation des bases fiscales pour un montant de 0,20 centimes par 
habitant soit 103,00 euros (515 habitants x 0,20 €). 
   APPROUVE : la signature d’une convention à intervenir entre la 
communauté de communes Rhône Crussol et ses communes membres fixant la répartition du 
coût de licence annuelle pour l’accompagnement dans l’optimisation des bases fiscales des 
ménages. 
   DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer la convention et 
tout document s’y rapportant. 
   DECIDE : de prévoir les crédits correspondants au budget de la 
collectivité. 
       
DELIBERATION N° 57.2022 
TABLEAU DE CLASSEMENT DES VOIES COMMUNALES : APPROBATION DU 
PERIMETRE DE L’AGGLOMERATION 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a lancé une mise à jour de 
l’inventaire de l’ensemble de ses voies communales et de ses chemins ruraux afin de procéder 
notamment à une remise en ordre administrative de la voirie. 
Le cabinet de géomètres-experts DMN de Tournon sur Rhône a réalisé la 1ère phase de diagnostic 
et de repérage des différentes voies communales et chemins ruraux sur tout le territoire de la 
commune. 
La 2ème phase permettra de modifier, si besoin, le classement de certaines voiries, de rectifier les 
anomalies constatées sur le terrain. 
Madame le Maire expose qu’il est nécessaire avant l’enquête publique de redéfinir les limites de 
l’agglomération de Saint-Sylvestre. 
La définition du périmètre d’agglomération est importante dans le cadre de la réorganisation de la 
voirie communale puisqu’à l’intérieur de ce périmètre toutes les voies seront des voies 
communales (domaine public de la commune, obligation d’entretien). 
A l’extérieur du périmètre d’agglomération, il faudra choisir entre voies communales et chemins 
ruraux (domaine privé de la commune). 
Le périmètre d’agglomération est donc le contour dans lequel toutes les voies possèdent la 
domanialité publique. 
Le périmètre d’agglomération proposé est celui correspondant aux limites de la zone urbaine du 
PLU. 
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 16 juillet 2012, modifié le 17 septembre 2015 et le  
29 septembre 2022 ; 
Vu le code de la route et notamment son article R.110-2 ; 
Vu le code de la voirie routière et notamment ses articles L.141-3 et suivants ; 
Vu le plan de délimitation du périmètre d’agglomération proposé ci-joint ; 
Considérant que cette procédure nécessite une enquête publique ; 
Considérant qu’il est nécessaire de délimiter le périmètre d’agglomération qui servira à  
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déterminer le classement des voiries : voies communales à l’intérieur de l’agglomération et 
chemins ruraux à l’extérieur ; 
Considérant que la cabinet DMN s’est appuyé sur le PLU en cours et a calqué le périmètre de 
l’agglomération sur les zones urbaines du Plan Local d’Urbanisme ; 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   APPROUVE : le périmètre de l’agglomération tel que défini ci-dessus et 
annexé à la présente. 
   DIT : que ce document sera annexé au dossier d’enquête publique. 
       
DELIBERATION N° 58.2022 
REORGANISATION DE LA VOIRIE COMMUNALE : MISE A L’ENQUETE 
PUBLIQUE DU DOSSIER DE CLASSEMENT 
La commune de Saint-Sylvestre a terminé l’inventaire de l’ensemble des voies communales et 
des chemins ruraux de son territoire afin de procéder notamment à une remise en ordre 
administrative de la voirie. 
 
            …/… 
Elle a souhaité engager la réorganisation de la voirie communale afin d’assurer une meilleure 
gestion des voies publiques, en conformité avec les besoins communaux et les demandes des 
usagers. 
Cette procédure permet d’affirmer ou de réaffirmer le statut des voies et le caractère communal 
de certains chemins et voies pour lesquels, ponctuellement, des propriétaires riverains peuvent 
s’est appropriés des emprises. 
Par ailleurs, la commune de Saint-Sylvestre a engagé la mise à jour du tableau de classement des 
voies communales et inventaire des chemins ruraux, la dernière révision ayant eu lieu en 1996. 
Afin de valider la réorganisation de la voirie communale, il est nécessaire de procéder 
préalablement à une enquête publique. 
Le dossier d’enquête publique contiendra : 

- La modification de tracé de certaines voies communales 
- La modification de tracé de certains chemins ruraux 
- La mise à jour du tableau de classement des voies communales 
- La mise à jour du répertoire des chemins ruraux 
- Le périmètre de l’agglomération 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment ses articles L. 141-3 et R. 141-4 à R. 141-10 ; 
Vu le Code Rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 161-10 et L. 161-10-1 et 
R. 161-25 à R. 161-27 ; 
Vu le Code des relations entre le public et l’administration ; 
Considérant que cette procédure nécessite une enquête publique ; 
Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau de classement des voies en procédant au 
classement et au déclassement de diverses voies ; 
Considérant que l’approbation du dossier de réorganisation de la voirie communale fera l’objet 
d’une délibération ultérieur du Conseil Municipal après enquête publique ; 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   APPROUVE :  le principe du contenu du dossier d’enquête publique. 
   AUTORISE : Madame le Maire à organiser par voie d’arrêté, l’enquête 
publique prescrite par les dispositions précitées du Code de la Voirie Routière, du Code Rural et 
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 de la pêche maritime complétées par celles du Code des relations entre le public et 
l’administration. 
   DONNE : pouvoir à Madame le Maire pour signer tous documents 
nécessaires pour mener à bien l’ensemble de la procédure.  
 
QUESTIONS DIVERSES 
Occupation salle des fêtes : l’association le Réveil demande s’il est possible d’utiliser la salle des 
fêtes tous les mardis du mois de janvier et février (au lieu des 2ème et 4ème mardis actuellement). 
Après discussion par rapport au coût de chauffage de la salle notamment les jours d’EJP le 
conseil municipal donne un avis favorable à la majorité. 
Voirie : Monsieur REYNAUD présente le projet de réfection de la rue du Cordonnier. Le 
montant estimé des travaux s’élève à 75 000 €. Ce montant est conséquent par rapport au budget 
total de la voirie. Le conseil débat sur les priorités.  
 
          La séance est levée à 19 h 15 
 
                                      
Le secrétaire de Séance       Le Maire 
Émilie BAUD        Laëtitia GOUMAT 


